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Bulletin  des  Lois,  N°.  41. 


ARRETÉ 


PoRTJNT  qu  lL  sera  éiahli  des  succursales  a la  maison 
nationale  des  militaires  invalides  de  Pans. 

Du  7 Frucliclor  au  VÎII  de  la  Républi(|ue  française,  une  eJt  indivisible. 

3_>r,s  ÇpNSULS  DE  LA  RÉPUBLIQUE*,  le  Coiiseil  d’Etat  entendu, 
Arrêtent: 

Article  premier. 

Il  sera  successivement,  et  à mesure  du  besoin  , donné  quatre  succursaîes  à la 
maison  nationale  des  militaires  invalides  située  à Paris. 

La  première  sera  placée  dans  la  :?4-^  division  militaire  ; 

La  seconde , dans  la 
La  troisième,  dans  la 
la  quatrième , dans  la  8.® 

XL  Cbacune  de  ces  maisons  sera  destinée  à avoir  deux  mille  invalides  au 
moins. 

lil.  Les  invalides  qui  résideront  dans  les  succursales  seront  logés  , vêtus  , 
nouiris  et  traités,  sous  tous  les  rappons,  comme  le  sont  ceux  qui  résident  à 
rhôtel, 

IV.  L’état-major  de  la  seconde  de  ces  succursales  ne  sera  formé  qu’au  moment 
où  la  première  sera  con piété. 

V.  L’état-major  de  cha(xue  succui'saîe  sera  composé  d’un  général  de  brigade 
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commandant  en  chef  ; d’un  chef  de  brigade , commandant  en  second , et  d’un 

commissaire  des  guerres  de  première  classe. 

TI.  On  n’adniettra  , à l’avenir,  dans  l’iiôtel  de  Mars , situé  h Paris,  que  les  mi- 
litaires qiu  auront  été  très  - grièvement  blessés  : les  rations  distribuées  liors 
rhôtel , seront  d’abord  éteintes. 

TII.  Les  militaires  invalides  qui  aimeront  mieux  se  retirer  dans  leurs  familles, 
ou  dans  quelque  autre  partie  dt:  la  République  , que  de  résider  à l’hotel  ou  dans 
ses  succursales,  jouiront  de  la  pension  destinée  à représenter  l’hôtel. 

Cette  pension  sera  déterminée  d’après  les  bases  fixées  par  la  loi  du  28  fructidor 
au  VU. 

TIII.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté",, 
<jui  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois. 

Le  -premier  Consul^  signé  BONAPARTE. 

Par  le  premier  Consul  : 

le  secrétaire  d’Etat , signé  Hugues  B.  Maret. 

Le  Ministre  de  la  Justice , signé  Abrial. 
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A Paris  ; de  l’Imprimerie  du  Dépôt  de^  Lois,  place  dji  Carrousel^ 


